


   PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

        DU JEUDI 8 DECEMBRE 2022
--oo0oo—

Convocation du Conseil Municipal du 1er décembre 2022
Sous la présidence de M. Maxime BELTZUNG, Maire.

Etaient présents : Mme Anne-Catherine MACK REITZER, M. Hervé UHLEN, Mme Dominique SEREIN, M. Michel HERNANDEZ, Mme Sophie ETTERLEN, M. Eric KITZINGER, Mme Manon FURTER, M. Nicolas SCHMITT, Adjoints, M. Jean-Claude BASCHUNG, Mme Catherine CORDIER, M. Marc BOEGLEN, M. Jean-Luc BISCHOFF, Mme Marie-Odile MANIGOLD, Mme Esther SITZ, Mme Corinne CASOTTO, Mme Frédérique GALLI, M. Samuel TOTTOLI, Mme Laetitia PRAX, M. Serge EHRET, M. Laurent LERCH, Mme Florence TROMMENSCHLAGER, Mme Anne TISSOT, M. Raymond TROMMENSCHLAGER, Mme Véronique ILTIS, Mme Annie MUNCK.

Etaient absents excusés :  M. Jérémy BLEU, avec procuration à M. Nicolas SCHMITT, Mme Marilyne MONA, avec procuration à Mme Anne-Catherine MACK REITZER, M. Maxime WIESER, avec procuration à M. Michel HERNANDEZ.

       Ordre du jour

I. Approbation du procès-verbal de la séance du 20 octobre 2022
II.  Finances : 

1. Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement à hauteur de 25 % des prévisions budgétaires de 2022

2. Fonds de concours budget Houppach

3. Admission en non-valeurs

4. Tarifs Houppach

III. Forêts

1. Plan de coupes 2023
2. Etat d’assiette – Martelage 

3. Travaux forestiers 2023

4. Tarifs forestiers 2023

5. Opportunité d’application du régime forestier
IV. Subvention aux associations 

V. Personnel : 


1. Instauration d’un Compte Epargne Temps

2. Création d’un emploi permanent de technicien
3. Augmentation des taux de cotisation au 1er janvier 2023 pour la protection sociale complémentaire prévoyance
4. Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle, et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD)
VI. Approbation des règlements « Eau potable » et « Assainissement »

VII. Commissions municipales

VIII. Divers
--oo0oo--

M. le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance.
Monsieur le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des Conseillers.

Il salue la présence de M. Emmanuel LEBLANC, directeur général des services, de Mme Hyacinthe FRANCK, directrice de cabinet, de Mme Anne WIMMER, responsable des services administratifs, de Mme Elvire WINDHOLTZ, assistante de direction, de M. Régis BEHRA, responsable des services techniques, de M. Florent DUCOTTET, responsable du service Eau et Assainissement, et de M. Vincent DUCOTTET, responsable projets. 
Il présente également M. Florian BALLAND, nouveau policier municipal qui a pris ses fonctions le 1er septembre dernier.

Mme Manon FURTER est nommée secrétaire de séance.   

M. le Maire précise qu’une ordonnance et un décret du 7 octobre 2021 ont apporté des modifications aux règles de publicité d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités locales.

Cette réforme est entrée en vigueur le 1er juillet dernier.

Pour les habitants, cela va se traduire par une consultation en mode exclusivement, ou presque exclusivement, par voie dématérialisée c’est-à-dire sur le site internet du procès-verbal du Conseil Municipal, de la liste des délibérations examinées en séance (en remplacement de ce que nous appelions le compte-rendu qui est supprimé) et des arrêtés et décisions à caractère général.

En ce qui concerne tout particulièrement le Conseil Municipal, habituellement le compte-rendu était affiché sur le panneau d’affichage sous forme d’extrait des délibérations du CM.  Ce compte-rendu est supprimé. 

Il n’y aura plus désormais qu’une liste des délibérations avec l’objet et le résultat du vote, qui sera à la fois affichée et publiée sur le site Internet. 

Quant au PV, il connait une petite modification. Il ne sera plus signé par l’ensemble des conseillers municipaux mais par M. le Maire et le secrétaire de séance. 

Délégation de signature

Conformément au code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire rend compte de l’exercice de la délégation accordée par le conseil municipal dans le cadre de la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

DECISIONS PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL

MARCHES DE TRAVAUX ET COMMANDES

DONT LE MONTANT  EST SUPERIEUR A 4 000 € HT

BUDGET PRINCIPAL






MARCHES    
  HT

. ACQUISITION VEHICULE D’OCCASION 

 20 700.00 €
A.V.I. 68

  RENAULT BENNE

. FOURN ET POSE FENETRES MAIRIE

                7 920.00 €
Menuiserie HUGUEL

  SALLE DE MARIAGE + COULOIR 1ER ETAGE







COMMANDES   
  HT

. TRAVAUX DE RESTAURATION DE LA FONTAINE
99 924.62 €
SCHERBERICH

  PLACE DES ALLIES 

. TRVX ELAGAGE BLD DU CHEMIN DE FER

  4 050.00 €
ZETTL Arbres et Paysages

  + ECOLE LES ABEILLES

. FOURN 2 VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE
  7 253.17 €
CULTURE VELOS

  POLICE MUNICIPALE

. TRVX DE BRANCHEMENT EAUX PLUVIALES

  4 520.00 €
ROYER FRERES

  PARCELLE 9 – ZONE INDUSTRIELLE

 BUDGET FORET

              MARCHES

  HT

De Octobre à Décembre 2022

. ABATTAGE MECANISE + DEBARDAGE


9 024.00 €
MEYER ESPACES VERTS

. DEBARDAGE DE BOIS




5 025.00 €
PIQUET BOIS

BUDGET EAU







COMMANDE  
HT

. TRVX BRANCHEMENT AEP



7 432.00 €
SCATP

  1 RUE DU GAL DE GAULLE

BUDGET ASSAINISSEMENT







COMMANDES
HT

. FOURN ET POSE 2 POMPES SUBMERSIBLES


9 694.71 €
SUEZ EU France

  A LA STEP

. AUTOSURVEILLANCE STEP 2023



8 520.00 €
IRH INGENIERIE

I. Approbation du procès-verbal de la séance du 20 octobre 2022

Le procès-verbal de la séance du 20 octobre 2022 est approuvé à l’unanimité.
II.  Finances communales

1. Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement à hauteur de 25 % des prévisions budgétaires de 2022
Afin de pouvoir engager les premières dépenses d’investissement et dans l’attente du vote des budgets 2023, Monsieur le Maire sollicite le conseil à ouvrir des crédits suivant les dispositions autorisées et adoptées les exercices précédents. A ce titre il est proposé les montants suivants correspondant à 25 % des engagements de l’année 2022. Ces crédits permettront notamment de signer les marchés du programme des travaux en eau et en assainissement, et ce, avant le vote du budget.

AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DE 25 % DES PREVISIONS BUDGETAIRES DE 2022
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à engager les crédits suivants :

Budget principal




Budget 2022

Engagement 25 %

  
M57


2031
 Frais d’études



  24 000 €

           6 000 €
    


2128
Autres agencements et aménagements  64 500 €

          16 125 €


21311
 Bâtiments administratifs
             145 000 €

          36 250 €



21318
Autres bâtiments publics 

 85 300 €
                         21 325 €
    


2138
 Autres constructions         

  46 000 €                                    11 500 €                                        


2151
Réseaux de voirie


660 400 €
                       165 100 €


2152
Installation de voirie


  43 100 €                                    10 775 €


21534
Réseaux d’électrification

  63 000 €

           15 750 €


21568
Autre matériel, outillage incendie
100 000 €

           25 000 €


215738
Autre matériel et outillage de voirie 
  70 500 €

          17 625 €


2158
Autres installations, matériel

  37 300 €                                      9 325 €
     

          

et outillage techniques


21828   Matériel de transport


  91 000 €                                    22 750 €


21838
Autres matériel informatique

  44 000 €

           11 000 €


21848
Autres matériels de bureau et mobiliers 21 242.88 €                               5 310.72 €
    


2313
Rénovation Eglise Saint-Martin

565 000 €
                       141 250 €
   


2315
Aménagement Place des Alliés

  15 000 €
                           3 750 €  


Budget Forêt





Budget 2022

Engagement 25 %

  
2117
Bois et forêts



 150 000 €

          37 500 €


2121
Plantations d’arbres


   16 456.28 €

            4 114.07 €

Budget Eaux





Budget 2022

Engagement 25 %

2031

Frais d’études



  22 000 €

           5 500 €
21531

Réseaux adduction eau


306 000 €

         76 500 €

2155 

Outillage industriel


     5 000 €

            1 250 €

21561

Service de distribution d’eau

     5 000 €

            1 250 €


2157

Aménagements matériels industriels            8 000 €                                     2 000 €

2315

Liaison Pompage Réservoir

  450 000 €

         112 500 €

Budget Assainissement




Budget 2022

Engagement 25 %

2031

Frais d’études


            260 000 €


65 000 €
21311 

Bâtiments d’exploitation

69 000 €


17 250 €
21532 

Réseaux Assainissement
              80 000 €


20 000 €

2155 

Outillage industriel


 10 000 €


  2 500 €

2183

Matériel de bureau et informatique
   5 000 €


  1 250 €


Budget Houppach




Budget 2022

Engagement 25 %

2131 

Bâtiments



36 000 €


  9 000 €

2188 

Autres immobilisations corporelles
11 000 €


 2 750 €

Conformément à la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 et à l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal peut autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget dans la limite des 25 % de l’investissement prévu de l’année précédente.


2. Fonds de concours Budget Houppach

Conformément aux orientations et décisions budgétaires 2022 et afin d’éviter une charge d’emprunt supplémentaire, le budget principal a inscrit en transfert la somme de 10 000 € vers le budget Houppach. Or, il s’avère nécessaire de prendre une délibération afin de fixer la durée d’amortissement de ce fonds de concours. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- décide de transférer la somme de 10 000 € d’un compte d’investissement du budget principal directement dans un compte d’investissement du budget Houppach, sous forme d’un fonds de concours ; 

- décide que ce fonds de concours soit amorti successivement dans le budget principal pour une durée de 8 ans, à partir de 2023.
3.  Admission en non-valeurs
Sur proposition de M. le Trésorier, il est demandé l’admission en non-valeur des produits irrécouvrables, d’un montant de : 

· 6 015,18 € sur le budget eau

· 119,95 € sur le budget principal

· 1 156,76 € sur le budget assainissement

Il s’agit principalement de titres relatifs à des titres de recettes irrécouvrables très anciens ou qui n’atteignent pas le montant minimum de poursuite.
Vu les crédits suffisants aux différents budgets ;

Vu les demandes d’admission en non-valeur présentées par Monsieur le Trésorier 

M. Jean-Luc BISCHOFF demande de quand datent ces impayés. 

M. Anne-Catherine MACK REITZER précise que cela date de 2006 à 2020. 

M. Jean-Luc BISCHOFF demande quelle est la tendance actuelle. 

Sur ce point, Mme Anne-Catherine MACK REITZER précise que ces derniers temps il s’agit de plusieurs petites sommes. Monsieur le Maire estime qu’il serait intéressant qu’un point sur les impayés puisse être échangé en commission.
M. Raymond TROMMENSCHLAGER précise qu’en son temps, ces montants ont été provisionnés et qu’ils n’ont pas d’impact sur le budget actuel.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité

- l’admission en non-valeur des titres de recettes émis au budget eau (6 015,18 €), au budget principal (119.95 €) et au budget assainissement (1 156,76 €)

- autorise Monsieur le Maire à signer les documents y afférents.
4.  Tarifs Houppach

Le tarif du réfectoire et de la colonie de Houppach prévoit actuellement une refacturation du chauffage et de l’eau chaude sur la base du prix du fioul qui est arrêté par le Conseil Municipal. Or, ce tarif n’a pas évolué pour suivre le coût réel supporté par la collectivité, notamment au regard de l’inflation actuelle. A titre d’information le fioul est aujourd’hui refacturé au prix de 1,05 € pour les habitants de Masevaux-Niederbruck et de 1,30 € pour les extérieurs. 

A des fins de maîtrise budgétaire mais également pour être équitable par rapport à l’augmentation du tarif sur le marché, il est proposé d’indexer le prix du fioul sur la moyenne annuelle du prix 2022 supporté par la collectivité, à savoir 1,65 € / unité (litre) et d’appliquer un tarif unique.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’approuver le nouveau tarif unique pour Houppach (colonie et réfectoire) pour le fioul à savoir 1,65 € / unité à compter du 1er janvier 2023

III.  Forêts
1. Plan de coupes 2023

La commission des forêts a étudié le 28 novembre dernier le plan de coupes 2023. 

Ce programme comporte une prévision de production de 4 283 m3 de bois dont 2 833 m3 de feuillus, 1 450 m3 de résineux (de produits accidentels (chablis). Le coût de production se chiffre à 118 760 € et la marge nette est escomptée à 85 126 €. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

-     accepte les prévisions de coupes 2023

-     autorise M. le Maire à signer tous documents concernant ce programme 2023
2. Etat d’assiette – Martelage 

L’aménagement forestier prévoit le passage en coupe dans les parcelles 11a, 19a, 67a, 48b1, 48b2, 61a pour Masevaux et 7i, 8i,9i pour Niederbruck. Il s’agit d’autoriser l’ONF à procéder à leur martelage. 

Par ailleurs, le martelage de la parcelle 5i sur Niederbruck est annulé. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve ce programme de martelage.
3. Travaux forestiers 2023

La commission des forêts a étudié le 28 novembre l’état descriptif des prévisions des travaux forestiers établi par les services de l’ONF. Les différents programmes s’élèvent à 48 340 € HT et se décomposent de la manière suivante :

· Travaux de maintenance 

  3 980 € 
· Travaux de régénération 

32 040 €
· Travaux cynégétique


     500 €
· Travaux sylvicoles 


  6 570 € 

· Travaux d’infrastructures 

  1 500 € 

· Travaux d’accueil public

  1 000 €

· Travaux divers


   2 750 €

A noter qu’une aide au titre du plan de rebond est escomptée à hauteur de 14 600 € HT. 
Vu l’avis favorable de la commission des forêts, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· accepte les programmes de travaux 2023,

· autorise Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents.

4. Tarifs forestiers 2023

Sur proposition de la commission des forêts, Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal de fixer les prix des menus produits forestiers suivants : 
a)
du bois d’affouage

La toise façonnée, non livrée (non soumis à TVA) pour la somme de 240 €.  Il est précisé que le bois d’affouage est réservé aux personnes domiciliées à Masevaux-Niederbruck et que la commande de bois d’affouage est limitée à 8 stères par foyer.

b)
des fonds de coupes, exclusivement réservés aux habitants de Masevaux-Niederbruck, dont l’attribution des lots est soumise à des conditions financières à l’égard de la Ville.

            Le lot de 15 stères « montagne »      à 41 € HT

            Le lot de 15 stères « plaine »
 à 65 € HT

 

Au regard de la forte demande pour le hêtre, il est proposé de modifier la dénomination du lot de BIL feuillu en BIL feuillu « Divers » et la création d’un lot de BIL «Hêtre» et d’appliquer les tarifs suivants : 

            Le lot de BIL feuillu « Divers »
à 37 € HT/m3

Le lot de BIL « Hêtre » 

à 42 € HT/m3



c)
du transport et stockage de bois privé, dont le propriétaire ne réside pas sur la commune, respectivement :

-
pour le stockage : 0,10 € HT/m3 par mois

-
pour le transport   0,70 € HT/m3 et par km

Il précise que la TVA de 20% est applicable sur tous les produits forestiers sauf pour le bois d’affouage, le bois de chauffage et les indemnités de transport et de stockage. 

M. Jean-Claude BASCHUNG souhaite que soit précisé le fait que la TVA applicable sur le bois BIL est seulement de 10 %.
Ce point sera repris dans les tarifs. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’adopter l’ensemble de ces dispositions financières décrites ci-dessus, pour l’année 2023.
5. Opportunité d’application du régime forestier

Il est proposé au conseil de se prononcer concernant le projet d’application du régime forestier de quelques parcelles situées à Masevaux. La commission des forêts a approuvé ce projet. 
Les parcelles concernées sont les suivantes : 

· Section 9, parcelle 51, lot C/30 d’une surface de 12 002 m² (située près du quartier Mason),

· Section 14, parcelle 46, lot F6 d’une surface de 142 338 m², 

· Section 21, parcelle 206, lot A14 d’une surface de 4 264 m² (lieu-dit Unteres Riet). 
M. Laurent LERCH s’il approuve le projet, souhaite tout de même attirer l’attention du conseil sur la nécessité de conserver des surfaces et ne pas tout soumettre au régime forestier. En effet, en cas de projet communal nécessitant des compensations imposées par l’Etat, il nous faudra trouver des surfaces non soumises au régime forestier. De plus, ces surfaces augmenteront les frais de gestion de l’ONF.
M. Nicolas SCHMITT précise justement que la dernière parcelle qui nous a été demandée par l’ONF fait suite à une demande de compensation des terrains de tennis qui ont été réalisés à l’époque, cela permet de finaliser ce dossier resté ouvert depuis cette date.
Monsieur le Maire prend l’exemple de l’extension prévue initialement sur la zone de l’Allmend et qui ne s’est pas réalisée suite à la modification du PLUi. En cas de réalisation, il aurait fallu compenser par deux voire trois les surfaces selon les espèces ou espaces protégés.

M. Jean-Claude BASCHUNG souhaite également préciser qu’il se souvient également à Niederbruck qu’une partie du foncier était conservé dans cette perspective. Il précise que cela était anticipé dans le cadre d’une opération d’urbanisme qui nécessitait que soit mise en œuvre une mesure de compensation ou à l’occasion d’une distraction d’une parcelle du régime forestier. Entre temps, il lui semblerait que ce ne soit plus le cas et il serait intéressant de se rapprocher de l’ONF pour confirmer ce point.

M. le Maire propose que ce point soit échangé lors d’une commission forêts.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

· approuve le projet tel qu’il est présenté ;


-  propose à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin l’application du régime forestier aux parcelles susvisées d’une contenance totale de 158 604 m²  (15ha 86a 4ca) ;

-
charge l’Office National des Forêts de déposer la demande auprès des services de la Préfecture en vue de la prise d’un arrêté portant application du régime forestier, conformément aux dispositions du Code Forestier ;

            -   autorise Monsieur le Maire, à signer tous documents et actes relatifs à ce projet.
IV. Subvention aux associations
Monsieur Michel HERNANDEZ, Adjoint au Maire expose le nouveau mode de calcul qui a été mis en œuvre, puis soumet à l’approbation du conseil les propositions de répartition des subventions au profit d’associations ainsi définies par la commission « associations, sport et loisirs ». 

Aussi, il est proposé de soutenir la vie associative de la commune à hauteur de 69 008,20 € selon le tableau ci-dessous : 

	1. ASSOCIATIONS SPORTIVES
	 

	Boxe française
	1 425,00 €

	Club Nautique de la Doller
	700,00 €

	Dol. Badminton Club
	1 470,00 €

	FC Masevaux Escrime
	585,00 €

	Football Club Masevaux
	5 310,00 €

	Handball Masevaux
	5 460,00 €

	Judo Ju Jitsu Masevaux
	3 875,00 €

	Société de Gymnastique de Masevaux
	6 745,00 €

	Société  Sport Et Gym St Martin
	1 480,00 €

	Tennis Club Doller
	2 140,00 €

	Société de Tir
	410,00 €

	Esprit Montagne Escalade
	2 100,00 €

	Ski-Club Masevaux
	1 605,00 €

	Club Pongiste de la Haute Vallée
	775,00 €

	2. ASSOCIATIONS CULTURELLES ET DE LOISIRS
	 

	SOCIETE PHILATELIQUE
	400,00 €

	SOCIETE D’HISTOIRE
	550,00 €

	ESPACE CLAUDE RICH
	400,00 €

	SCRABBLE CLUB
	200,00 €

	MUSIQUE MUNICIPALE
	3 083,00 €

	CHORALE SAINTE CECILE
	1 387,00 €


	CHORALE DE NIEDERBRUCK
	200,00 €

	VOLLEY CLUB LOISIRS
	200,00 €

	CASTEL BLANC S’WISSA SCHLESSLA
	200,00 €

	LES MASOPOLITAINS 
	5 000,00 €

	
	

	3. ASSOCIATIONS NATURE ENVIRONNEMENT
	 

	CLUB VOSGIEN
	1 400,00 €

	AAPPMA
	1 400,00 €

	APICULTEURS
	470,00 €

	ARBORICULTEURS
	470,00 €

	4. ASSOCIATIONS CARITATIVES
	 

	DONNEURS DE SANG
	470,00 €

	CARITAS
	1 500,00 €

	RESTO DU CŒUR
	1 300,00 €

	ASSOCIATION SOIF DE VIVRE
	60,00 €

	5. ASSOCIATIONS PATRIOTIQUES
	 

	SOUVENIR FRANÇAIS
	400,00 €

	UNC
	450,00 €

	UNIAT
	400,00 €

	6. ASSOCIATIONS AUTRES
	 

	AGSP MASEVAUX
	4 000,00 €

	AGSP NIEDERBRUCK
	450,00 €

	CREALIANCE CLAS
	2 050,00 €

	ASSOCIATION DES COMMERCANTS ET ARTISANS DE MASEVAUX ET VALLEE DE LA DOLLER
	3 000,00 €

	AMICALE DES SAPEURS POMPIERS
	1 280,00 €

	L’OUTIL EN MAIN
	700,00 €

	PIZZAKELWA 
	1 577,20 €

	ASSOCIATION DES ŒUVRES SCOLAIRES
	1 781,00 €

	OCCE 68 ECOLE DE NIEDERBRUCK (association périscolaire)
	50,00 €

	MAISON FAMILIALE ET RURALE
	100,00 €

	TOTAL 
	69 008,20 €


M. le Maire rappelle au conseil qu’une réunion de présentation du dispositif s’est déroulée le 1er décembre dernier et a permis d’expliciter le mode d’intervention. Cela n’a pas soulevé de questions particulières. Pour 2022, cette délibération arrive tard pour le versement des subventions puisqu’il a été nécessaire de reconstituer tous les dossiers, cela a pris un temps certain pour connaître la situation de toutes les associations. Pour 2023, les dossiers seront instruits en début d’année et un retour sera opéré vers les associations après le vote du budget. M. le Maire précise également que la Ville souhaite que les associations puissent également faire remonter leurs grands évènements et qu’elles soient incitées à s’impliquer dans la vie de la commune.
M. Jean-Luc BISCHOFF salue le travail qui a été réalisé et demande comment et quand sera gérée cette enveloppe lors des prochains exercices, au moment du budget ? 

M. le Maire précise que la base du calcul reste la même et le calendrier du 2 janvier au 20 février restera le même afin de permettre une instruction par la commission et le conseil au moment du vote du budget. L’analyse par la commission permettra d’adapter, le cas échéant, l’enveloppe en fonction de la conjoncture et de l’étendue des demandes présentées. 

Mme Florence TROMMENSCHLAGER intervient pour alerter sur la crise de bénévolat que subissent beaucoup d’associations et qui les limitent dans leurs actions propres mais aussi pour s’impliquer dans la vie locale. Elle précise également qu’il faut prendre en compte la nouvelle dénomination de l’association Ski Club Vosgien qui devient Ski-Club Masevaux.
M. le Maire précise qu’il a justement été question de cette crise du bénévolat lors de la réunion avec les associations et qu’un objectif serait également de pouvoir réfléchir à la création d’une fédération des associations à l’échelle de la commune, voire au-delà, qui soit comme une banque de bénévoles. Cette fédération pourrait également servir d’intermédiaire de choix pour le projet de maison des associations. Les responsables associatifs sont plutôt intéressés par cette démarche. 

Mme Florence TROMMENSCHLAGER, M. Eric KITZINGER et Mme Dominique SEREIN quittent la séance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve l’attribution à chaque bénéficiaire des subventions indiquées ci-dessus. 

Mme Florence TROMMENSCHLAGER, M. Eric KITZINGER et Mme Dominique SEREIN rejoignent la séance.

V. Personnel : 
1. Instauration d’un Compte Epargne-Temps

Il est présenté au Conseil Municipal la possibilité d’instaurer la mise en place d’un compte Epargne-Temps pour les agents de la collectivité.

Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu 
le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale, 

Vu 
l’avis favorable du comité technique du Centre de Gestion n° CT2022/473 du 08 décembre 2022
Vu 
le schéma de procédure adopté par le Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de prévoir les modalités de mise en œuvre du compte épargne-temps dans la collectivité.

Le compte épargne-temps permet de capitaliser du temps sur plusieurs années par report d’une année sur l’autre de jours de congés afin de les solder à l’occasion notamment de la réalisation d’un projet personnel.

Il propose au Conseil Municipal que ce compte soit encadré dans la limite de ce que permet la réglementation.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

· l’instauration du Compte Epargne-Temps qui sera mis en œuvre à compter du 1er janvier 2023 selon les termes figurant dans le schéma de procédure cité en référence et joint en annexe de la présente délibération.

· l’ampliation de la délibération est transmise à Monsieur le Sous-préfet, Monsieur le Trésorier et Monsieur le Président du Comité technique du Centre de Gestion du Haut-Rhin.

2. Création d’un emploi permanent de technicien

Il est présenté au Conseil Municipal le projet de création d’un emploi permanent de technicien. 

Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-3 ;

Vu
le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et ses articles L411-1 et suivants ;

Vu
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, et notamment son article 3 ;

Vu 
l’état du personnel de la collectivité territoriale ;

Vu 
le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin ;

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent de technicien territorial relevant des grades de technicien, technicien principal de 2e classe, technicien principal de 1ère classe à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures (soit 35/35èmes), compte tenu de la nécessité de disposer d’un poste de technicien pour superviser le Service Eau et Assainissement ;

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de l’emploi permanent susvisé ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de créer :
Article 1er :
A compter du 1er janvier 2023, un emploi permanent de technicien relevant du grade de technicien, à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures (soit 35/35èmes), est créé.

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du personnel.

Article 2 :
L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

Article 3 :
L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, dans les conditions et les délais fixés.

3. Augmentation des taux de cotisation au 1er janvier 2023 pour la protection sociale complémentaire prévoyance

Le Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion a été informé et consulté le 20 septembre 2022. A l’unanimité, mais également avec regrets, les membres préconisent de retenir l’augmentation des taux de 10 % et non la diminution des garanties, afin de maintenir le niveau de garantie actuel et conserver un contrat de meilleure qualité à proposer aux agents.

Pour assurer la continuité et la pérennité de la convention de participation, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion a ainsi décidé, le 4 octobre 2022, de donner suite à la proposition d’augmentation tarifaire de 10 % des garanties incapacité, invalidité, perte de retraite faisant passer le taux global de 1,47 % à 1,61 % à partir du 1er janvier 2023. Le taux concernant la garantie décès ou perte totale et irréversible d’autonomie reste inchangé à 0,33 %. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code des assurances ;

Vu le Code de la mutualité ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 25 juin 2018 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire en Prévoyance et portant choix du prestataire retenu ;

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et CNP Assurances / SOFAXIS en date du 25 juillet 2018 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal du 27 février 2018 décidant d’adhérer à la convention de participation proposée par le Centre de Gestion pour la protection sociale complémentaire en Prévoyance ;
Vu l’avis du Comité Technique du Centre de Gestion du 20 septembre ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 4 octobre 2022 ;

Vu l’information transmise par le Centre de Gestion du Haut-Rhin le 19 octobre 2022 aux collectivités adhérentes à la convention de participation ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

Article 1 : de prendre acte des nouveaux taux de cotisations applicables au 1er janvier 2023 dans le cadre de la convention de participation relative à la protection sociale complémentaire risque « prévoyance » et figurant ci-dessous :

	
	Niveau d’indemnisation
	Taux actuels en vigueur jusqu’au 31/12/2022
	Proposition contractuelle 2023

Hausse de 10 % du taux de cotisations (sauf décès)

	Incapacité
	95 %
	0,64 %
	0,70 %

	Invalidité
	95 %
	0,34 %
	0,37 %

	Perte de retraite
	95 %
	0,49 %
	0,54 %

	Décès / PTIA
	100 %
	0,33 %
	0,33 %


Article 2 : d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant aux conditions particulières ainsi que tout acte y afférent.
4. Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle, et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD)

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle proposent conjointement à leurs collectivités une mission mutualisée d’accompagnement dans la démarche de mise en conformité au Règlement Général de Protection des Données (RGPD) des traitements de données personnelles.
Il est exposé à l’assemblée le projet de convention pour la période 2022/2024 à la mission mutualisée d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données « RGPD ». Cette convention est proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle «CDG54 ».
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel.

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant son respect incombent au responsable de traitement.

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission présente un intérêt certain.

Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction publique territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide respective, une mission mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au RGPD auprès de collectivités volontaires basées dans leur ressort départemental.

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces centres de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés.

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale de Haut-Rhin s’inscrit dans cette démarche.

Cette mission mutualisée d’accompagnement à la conformité au RGPD proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle est dénommée « mission RGPD mutualisée des CDG ».

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention proposée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre disposition.

Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission RGPD du centre de gestion.

Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche.

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

· d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité

· d’autoriser M. le Maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité 

· d’autoriser M. le Maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission 

· d’autoriser M. le Maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité

VI. Approbation des règlements « Eau potable » et « Assainissement »
Monsieur le Maire rappelle que l’établissement d’un règlement des services de l’eau potable et de l’assainissement est obligatoire en application du code général des collectivités territoriales ; il est le seul document opposable aux usagers et est donc, de ce fait, indispensable.

Son rôle est de régir les relations entre l’exploitant (public ou privé) du service des eaux et les usagers. 
Il appartient donc à notre commune, gérant en régie ces services, de mettre en place un règlement de service pour l’eau potable et pour l’assainissement. Les réglementations et usages ayant évolué, il convient aujourd’hui d’actualiser les documents existants sur Niederbruck et de les instaurer pour la commune de Masevaux.
Au terme du travail réalisé, un projet de règlement a été rédigé (pour chaque service) et vous est proposé pour approbation. Ces derniers seront ensuite affichés et transmis aux usagers.

Ce document, établi par la collectivité, doit avoir fait l’objet d’une délibération, d’un affichage et d’une diffusion auprès des abonnés. 
Le paiement de la première facture suivant la diffusion du règlement de service ou de sa mise à jour vaut accusé de réception par l’abonné.
M. Jean-Luc BISCHOFF demande si ces règlements seront disponibles intégralement sur internet. 

Monsieur le Maire confirme ce point.
Après présentation de ces règlements de service, et sur avis favorable de la commission travaux, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :
· d’approuver le règlement de service d’eau potable, 

· d’approuver le règlement de service d’assainissement, 

· que ces règlements seront transmis aux usagers après visa des services préfectoraux, conformément à la réglementation.

VII. Commissions municipales

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’aux termes de l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales : 

« Le Conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres […]

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale ».
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la démission de Monsieur Ludovic DELACOTE de son mandat de conseiller municipal rend nécessaire son remplacement au sein des commissions dans lesquelles il siégeait, jusqu’alors composées comme suit : 

Commission Finances et suivi des investissements
Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Présidente : Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire déléguée et 1e Adjointe

M. Hervé UHLEN, Adjoint, M. Eric KITZINGER, Adjoint, M. Jean-Luc BISCHOFF, Mme Esther SITZ, M. Jean-Claude BASCHUNG, Mme Véronique ILTIS, Mme Marie-Odile MANIGOLD, M. Ludovic DELACOTE, M. Raymond TROMMENSCHLAGER.

Commission Actions citoyennes et démocratie participative

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Présidente : Mme Manon FURTER, Adjointe

Mme Dominique SEREIN, Adjointe, Mme Sophie ETTERLEN, Adjointe, M. Michel HERNANDEZ, Adjoint, M. Eric KITZINGER, Adjoint, M. Jean-Luc BISCHOFF, Mme Esther SITZ, Mme Marilyne MONA, M. Ludovic DELACOTE, M. Raymond TROMMENSCHLAGER.

Commission Urbanisme, Mobilité, Sécurité et Cimetière

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Président : M. Nicolas SCHMITT, Adjoint

Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire Déléguée de Niederbruck et 1e Adjointe, M. Eric KITZINGER, Adjoint, Mme Catherine CORDIER, M. Samuel TOTTOLI, Mme Frédérique GALLI, M. Jean-Claude BASCHUNG, M. Laurent LERCH, M. Ludovic DELACOTE, Mme Véronique ILTIS.

Commission Travaux

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Président : M. Eric KITZINGER, Adjoint

Mme Véronique ILTIS, Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire Déléguée de Niederbruck et 1e Adjointe, M. Hervé UHLEN, Adjoint, M. Maxime WIESER, M. Marc BOEGLEN, M. Jean-Claude BASCHUNG, M. Jérémy BLEU, M. Laurent LERCH, M. Ludovic DELACOTE.
M. Laurent LERCH propose la candidature de Mme Annie MUNCK en lieu et place de M. Ludovic DELACOTE.
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire et ouï l’appel à candidature, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

DESIGNE : 

· Madame Annie MUNCK en remplacement de M. Ludovic DELACOTE comme membre de la commission « Finances et suivi des investissements » ;
· Madame Annie MUNCK en remplacement de M. Ludovic DELACOTE comme membre de la commission « Actions citoyennes et démocratie participative » ;
· Madame Annie MUNCK en remplacement de M. Ludovic DELACOTE comme membre de la commission « Urbanisme, Mobilité, Sécurité et Cimetière » ;
· Madame Annie MUNCK en remplacement de M. Ludovic DELACOTE comme membre de la commission « Travaux ».
MODIFIE en conséquence les compositions desdites commissions comme suit : 

Commission Finances et suivi des investissements
Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Présidente : Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire déléguée et 1e Adjointe

M. Hervé UHLEN, Adjoint, M. Eric KITZINGER, Adjoint, M. Jean-Luc BISCHOFF, Mme Esther SITZ, M. Jean-Claude BASCHUNG, Mme Véronique ILTIS, Mme Marie-Odile MANIGOLD, Mme Annie MUNCK, M. Raymond TROMMENSCHLAGER.

Commission Actions citoyennes et démocratie participative

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Présidente : Mme Manon FURTER, Adjointe

Mme Dominique SEREIN, Adjointe, Mme Sophie ETTERLEN, Adjointe, M. Michel HERNANDEZ, Adjoint, M. Eric KITZINGER, Adjoint, M. Jean-Luc BISCHOFF, Mme Esther SITZ, Mme Marilyne MONA, Mme Annie MUNCK, M. Raymond TROMMENSCHLAGER.

Commission Urbanisme, Mobilité, Sécurité et Cimetière

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Président : M. Nicolas SCHMITT, Adjoint

Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire Déléguée de Niederbruck et 1e Adjointe, M. Eric KITZINGER, Adjoint, Mme Catherine CORDIER, M. Samuel TOTTOLI, Mme Frédérique GALLI, M. Jean-Claude BASCHUNG, M. Laurent LERCH, Mme Annie MUNCK, Mme Véronique ILTIS.

Commission Travaux

Président : M. Maxime BELTZUNG, Maire

Vice-Président : M. Eric KITZINGER, Adjoint

Mme Véronique ILTIS, Mme Anne-Catherine MACK REITZER, Maire Déléguée de Niederbruck et 1e Adjointe, M. Hervé UHLEN, Adjoint, M. Maxime WIESER, M. Marc BOEGLEN, M. Jean-Claude BASCHUNG, M. Jérémy BLEU, M. Laurent LERCH, Mme Annie MUNCK.
VIII.     Divers
M. Jean-Luc BISCHOFF tient à féliciter la Ville et ses « artistes » malgré le contexte difficile au niveau des économies d’énergie pour la qualité de la mise en lumière de notre commune.
Monsieur le Maire profite de la présence d’un certain nombre d’agents des services techniques et notamment son responsable, M. Régis BEHRA, pour les remercier pour la qualité des illuminations. Il exprime ce que l’ensemble de la population décrit, à l’unanimité.
Monsieur le Maire estime que dans le contexte de crises « au pluriel » que nous avons traversées ou que l’on traverse, il est plus que nécessaire de maintenir des moments de joie, de bonheur pour nos habitants et plus particulièrement pour les jeunes générations.

Au-delà du débat qui nous animera au moment du budget sur les décisions à prendre au regard de la crise énergétique, il était nécessaire de maintenir ces illuminations également pour soutenir nos commerçants.  
Il rappelle ensuite le programme des festivités de Noël et du marché féérique qui se tiendra dès samedi prochain. 

Il évoque également les adaptations nécessaires sur la circulation avec la fermeture de la place Clemenceau pour un aspect pratique et l’ouverture de la rue du maréchal Foch à la circulation à travers la création d’une zone de rencontre de 6h30 à 16h30 du lundi au vendredi. 

M. Jean-Claude BASCHUNG, dans le prolongement des propos de M. Jean-Luc BISCHOFF, fait part de la très belle réalisation des illuminations à Niederbruck. 
De plus, il exprime sa reconnaissance envers les travaux engagés sur Niederbruck cette année et cite notamment la cour d’école, la place de la Scierie et son prolongement très pertinent. Il fait part de sa satisfaction et de celles des niederbruckois et niederbruckoises.  
Monsieur le Maire remercie M. Jean-Claude BASCHUNG et rappelle que cela entre parfaitement dans la philosophie de la commune nouvelle, Masevaux-Niederbruck, une ambition commune.
Nous avons demandé à nos services d’avoir une attention toute particulière sur Niederbruck et sa population. 
M. le Maire insiste sur le fait qu’il va falloir inaugurer, dès le retour du beau temps, ces diverses réalisations en invitant nos concitoyens. 
M. le Maire ne souhaite pas faire un bilan de fin d’année ce soir mais il profitera des vœux qui se dérouleront à Masevaux-Niederbruck le 17 janvier 2023 à 19h30, des forces vives des deux communes seront mises à l’honneur. Des vœux qui seront communs à Masevaux et à Niederbruck. 

S’agissant des aînés, il précise qu’à la lumière des retours de ces derniers lors de la fête organisée ce printemps en lieu et place de Noël du fait du COVID, il est proposé de maintenir une fête des aînés au printemps. Ainsi, il leur sera proposé plusieurs moments dans l’année avec un concert de Noël « Ksang 13 » organisé par le festival international d’orgue auquel l’ensemble des aînés seront invités le 18 décembre prochain suivi d’un vin chaud. 

Monsieur le Maire remercie le conseil pour son investissement et les nombreux débats toute l’année dans les commissions. L’année prochaine sera une année de grands défis même si nous avons de plus en plus l’habitude de gérer les crises, nous espérons un retour rapide à la normale. Il est vrai que cette année a marqué un retour progressif à la normale avec de nombreux projets portés par la commune. Nous continuons à avancer. 
Levée de la séance : 20h57 
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